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Evolution de l’intercommunalité à fiscalité propre 
Un nouveau schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI) a été élaboré dans le cadre de la loi NOTRe du 7 août 2015, au terme d’un long processus de concertation avec les élus. Il aboutit à une forte diminution du nombre d’établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre (EPCI) qui passe de 25 à 16.

Au 1er janvier 2016, il y avait dans le Haut-Rhin, 25 établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre : 3 communautés d’agglomération (Colmar, Mulhouse et Saint-Louis) et 22 communautés de communes. Il n’y avait déjà plus de commune isolée, ni de discontinuité territoriale. Pour mémoire, la communauté de communes du « Ried Brun » a été dissoute au 1er janvier 2016 ; 7 communes ont intégré Colmar Agglomération tandis que Grussenheim a rejoint la communauté de communes du « Ried de  Marckhosheim ».

9 EPCI ne remplissaient pas les conditions imposées par la loi NOTRe (au moins 15.000 habitants ou dérogation au titre de la loi « montagne ») et devaient donc évoluer.

Procédure

Le schéma départemental de coopération intercommunale a été élaboré dans le cadre défini par l’article L.5210-1-1 du code général des collectivités territoriales et les articles 33 et suivants de  la loi NOTRe.

Ainsi, le préfet a dans un premier temps élaboré un projet de schéma qui a été présenté à  la commission départementale de coopération intercommunale (CDCI) réunie le 9 octobre 2015.

Les conseils municipaux et organes délibérants des EPCI concernés par les mesures de fusions proposées ont ensuite été sollicités pour avis et la CDCI s’est à nouveau réunie le 12 février 2016.

Lors de cette séance, les mesures proposés dans le schéma ont été adoptées, avec deux amendements à l’initiative des élus: 

la fusion de la communauté de communes du « pays de Brisach » avec la communauté de communes « Essor du Rhin » (en remplacement de la mesure prévue dans le projet de schéma consistant à fusionner la communauté de communes « Essor du Rhin » avec la communauté de communes « Centre Haut-Rhin ») ; 

fusion des 7 communautés de communes du Sundgau (en remplacement de la mesure prévue dans le projet de schéma consistant à fusionner les 6 communauté de communes comptant moins de 15 000 habitants) 

Le schéma départemental de coopération intercommunale a ensuite été arrêté par le préfet le 4 mars 2016 et les arrêtés fixant les périmètres de fusions, pris le 10 mars 2016, ont été notifiés aux communes et EPCI concernés, pour avis sous 75 jours.

La CDCI réunie le 13 juin 2016 a pris connaissance des avis majoritairement favorables exprimés en faveur des mesures proposées, à l’exception de la mesure de fusion des 7 communautés de communes du Sundgau. Un amendement en vue de la constitution de 2 communautés de communes (l’une regroupant 5 communautés de communes autour d’Altkirch et l’autre 2 communautés de communes autour de Dannemarie) a en définitive été adopté à l’unanimité.

Les arrêtés prononçant ces 5 mesures de fusions sont intervenus les 9 et 15 juin 2016, avec une date d’effet au 1er janvier 2017.

Enfin, sont intervenus le 30 septembre 2016 les arrêtés préfectoraux fixant le nombre et la répartition des sièges au sein des conseils communautaires.

Les mesures mises en œuvre dans le cadre du schéma : 

· la fusion de la communauté d’agglomération « Alsace Mulhouse Agglomération »  (M2A – 266 518 habitants) et de la communauté de communes « Porte de France - Rhin Sud » (7.376 habitants, soit 273 894 habitants au total
) permet de constituer un pôle économique et industriel, avec une ouverture de Mulhouse sur le Rhin. Ce territoire accueille en effet une grappe d’industries et d’infrastructures notamment portuaires, majeures  dans le Grand Est, et doit pouvoir bénéficier d’une unicité de gouvernance.

Le projet de fusion a recueilli un avis favorable de la majorité des communes du périmètre. Toutefois, sur les 6 communes constituant la communauté de communes « Porte de France -  Rhin Sud », 5 ont délibéré défavorablement à la fusion. Elles n’ont toutefois pas été en mesure de proposer une solution alternative recevable. L’une d’entre elle (Chalampé) a introduit un recours contentieux. Une demande de sursis à exécution a été introduite dans un 2ème temps ; elle est examinée par le juge le 4 janvier.

· La fusion  de la communauté d’agglomération des « Trois Frontières » avec les deux communautés de communes « canton de Sierentz » et « Porte du Sundgau » permet de constituer une entité de 75.870 habitants. Cette mesure a été consensuelle et anticipée par les élus.

· la fusion des communautés de communes du Pays de Brisach » et « Essor du Rhin » 
(32 560 habitants) permet de positionner ce territoire de façon plus solide dans la perspective de la fermeture de la centrale nucléaire de Fessenheim.  Comme précisé précédemment, cette mesure fait suite à un amendement à l’initiative des élus concernés, adopté lors de la réunion de la SDCI du 12 février 2016, à la quasi unanimité (2 abstentions). Le projet initial consistait à réunir les communautés de communes « Essor du Rhin » et « Centre Haut-Rhin », dans un axe est-ouest.

· la fusion des sept EPCI du  Sundgau, en deux nouvelles entités permet d’unifier cette partie du territoire, traditionnellement et historiquement très morcelée : 

· la communauté de communes « Sundgau »
 regroupe  les anciennes communautés de communes « d’Altkirch », « Illfurth », « vallée du Hundsbach », « Ill et Gersbach » et « Jura alsacien » ;

· la communauté de communes « Porte d’Alsace – Largue » regroupe les anciennes communautés de communes « Porte d’Alsace – région de Dannemarie » et de la » Largue ».

Cette organisation fait suite à 2 amendements successifs, adoptés en CDCI du 12 février 2016 et du 13 juin 2016, aboutissement d’un long processus de concertation et de maturation. 

Au 1er janvier 2017, le Haut-Rhin compte désormais 16 EPCI à fiscalité propre, dont les 3 agglomérations précitées. 

Modification des limites d’arrondissement

Dans le cadre de la réforme de l’administration territoriale de l’Etat et afin d’assurer la cohérence entre les périmètres des communautés et des arrondissements, des modifications des limites d’arrondissement ont par ailleurs été envisagées et fait l’objet de consultations des communes et EPCI concernés en juillet 2016. Ces projets de modification étaient les suivants :

· intégration de toutes les communes précédemment membres de la communauté de communes Essor du Rhin (Blodelsheim, Fessenheim, Hirtzfelden, Munchhouse, Roggenhouse, Rumersheim-le-Haut, Rustenhart) à l’arrondissement de Colmar-Ribeauvillé. Ainsi, l’ensemble des communes membres de la nouvelle communauté de communes Pays Rhin-Brisach sera intégré au même arrondissement  Cette mesure a recueilli un avis favorable de la majorité des communes concernées et du département; elle fera prochainement l’objet d’un arrêté du préfet de région. 

· rattachement des 4 communes de la communauté de communes Pays de Rouffach, Vignobles et Châteaux (Eguisheim, Husseren-Les-Chateaux, Obermorschwihr et Voegtlinshoffen) qui font partie de l’arrondissement de Colmar-Ribeauvillé à  l’arrondissement de Thann-Guebwiller, comme les 7 autres communes membres de cette communauté. Cette dernière proposition n’ayant toutefois pas été accueillie favorablement, il ne sera pas donné suite.

Au-delà de l’obligation du respect de la loi NOTRe, l’élaboration du nouveau SDCI permettra d’améliorer la cohérence territoriale et de prendre en compte les enjeux majeurs du département.

Cette nouvelle réforme de l’intercommunalité a donc été l’occasion de conduire les élus locaux, et l’ensemble des acteurs œuvrant dans le domaine du développement du territoire, à réfléchir à l’avenir à court, moyen et long terme, et à tirer les conclusions qui s’imposent, en particulier en matière de cohérence, de rationalisation et de taille critique, même si des évolutions paraissent encore nécessaires.

Le résultat de ce travail permet d’avoir un territoire apte à répondre aux grands enjeux qui se présentent, que ce soit en matière de service au public, d’emploi et de développement économique, avec une prédominance pour le développement de l’activité touristique, et surtout de l’activité industrielle, déjà très implantées, mais ayant encore un fort potentiel de croissance dans le département du Haut-Rhin.

Les syndicats intercommunaux et mixtes

Le Haut-Rhin compte actuellement 159 syndicats intercommunaux et 60 syndicats mixtes (dont 4 pôles d’équilibre territorial et rural et 2 groupements locaux de coopération transfrontalière).

Le nombre de syndicats est très largement supérieur à la moyenne nationale (134 au 1er janvier 2014 – source DGCL).

Le schéma départemental de coopération intercommunale arrêté le 4 mars 2016 n’a toutefois pas comporté de mesures de fusions, à une seule exception près : la fusion d’un syndicat intercommunal compétent en matière d’eau potable avec la communauté de communes de la région de Guebwiller, visant à palier les difficultés constatées dans le secteur en question. Cette mesure n’a pas été mise en œuvre, la communauté de communes ayant pris la compétence Eau à compter du 1er janvier 2018.

Il est apparu souhaitable de concentrer les débats sur les nécessaires évolutions des EPCI à fiscalité propre, sans imposer dans le même temps des évolutions dans le domaine également sensible des syndicats, en particulier dans le Sundgau.

Les compétences principalement exercées par les syndicats sont :

· l’eau potable et l’assainissement  (71 groupements)

· le scolaire et le périscolaire (65 groupements)

· la gestion de cours d’eau et de barrages (24 groupements)

· la gestion des centres de première intervention

· Dans les domaines de l’eau potable et de l’assainissement, la quasi totalité des groupements aura disparu au 1er janvier 2020, échéance à laquelle les compétences en question deviendront obligatoires pour les EPCI à fiscalité propre.

Certains d’entre eux seront dissous avant cette échéance, suite aux fusions d’EPCI à fiscalité propre au 1er janvier 2017, par effet « domino ».

· Dans le domaine scolaire, il s’agit très majoritairement de syndicats en charge d’écoles élémentaires et maternelles dans le cadre de regroupements pédagogiques intercommunaux. Ces groupements sont particulièrement présents dans le Sundgau, caractérisé par un nombre important de petites communes.

· Gestion des cours d’eau : le nombre important de syndicats résulte d’une forte implication de la puissance publique  en la matière depuis des lois prussiennes de 1898 et 1908.

La gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations relèveront obligatoirement des EPCI à fiscalité propre à compter du 1er janvier 2018.

Une réorganisation du maillage syndical, calée sur les bassins versants, pourra être entreprise dans cette perspective.

· gestion des centres première intervention (CPI) : le regroupement des CPI a amené la création de syndicats intercommunaux supports pour la gestion. Il n’est désormais plus automatiquement donné suite à une demande de création d’un syndicat en ce domaine en recommandant le recours à la voie conventionnelle ou la prise de compétences par la communauté de communes. Des  initiatives ont également été prises pour  amener à la dissolution des CPI les moins sollicités. 

Liste des communautés d’agglomération et communautés de communes
 au 1er janvier 2017

	Nom du groupement


	Population totale au 1er janvier  2016
	Population municipale au 1er janvier  2016

	CA Colmar Agglomération
	113 883
	108 761

	CA Mulhouse Alsace Agglomération
	278 962
	266  518

	CA Saint-Louis Agglomération
	77 286
	53 111

	
	
	

	CC Sundgau
	48 765
	47 476

	CC Porte d'Alsace - Largue
	22 357
	21 973

	CC de la Vallée de Kaysersberg
	17 350
	16 889

	CC de la Vallée de Munster
	16 802
	16 409

	CC du Pays de Ribeauvillé
	18 530
	18 004

	CC du Val d'Argent
	10 003
	9 784

	CC Pays Rhin - Brisach
	33 067
	32 560

	CC de la Région de Guebwiller
	39 649
	38 753

	CC de la Vallée de la Doller et du Soultzbach
	16 645
	16 276

	CC de la Vallée de Saint-Amarin
	13 029
	12 734

	CC du Centre  Haut-Rhin
	15 226
	15 013

	CC du Pays de Rouffach, Vignobles et Châteaux
	13 782
	13 243

	CC Thann-Cernay
	38 831
	37 972


� Population municipale au 1er janvier 2016


� La dénomination initialement retenue, communauté de communes « d’Altkirch et environs » a été modifiée par arrêté préfectoral du 29 décembre 2016, pour devenir communauté de communes « Sundgau ».
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